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Commune de Montilliez 

Plan affectation communal  

Examen préalable post-enquête publique  

 

Monsieur le Syndic, Messieurs les Municipaux, 

Nous faisons suite à votre envoi pour examen préalable post-enquête publique de la modification 

du plan d’affectation communal qui nous est bien parvenu en date du 23 avril 2026. 

Nous pouvons nous prononcer de la manière suivante concernant les modifications envisagées. 

Aires d’accès, de cours et de places, et aires de jardins 

Le projet soumis pour examen préalable complémentaire prévoit la suppression des aires d’accès, 

de cours et de places et aire de jardins initialement prévues en zone centrale 15 LAT. Cette 

modification qui ne modifie pas l’affectation de base des parcelles peut être admise par la DGTL.  

Parcs et jardins ICOMOS 

La commune souhaite supprimer le contenu superposé relatif aux parcs et jardins historiques sur 

trois parcelles. Ces jardins, situés sur des parcelles privées, sont mal entretenus et auraient perdu 

en qualité. Toutefois, s’agissant d’un recensement effectué par l’ICOMOS, tous les jardins doivent 

être traités de la même manière. Cette modification est donc refusée par la DGTL.   

Pour le surplus, nous constatons que les demandes formulées par la DGIP-MS lors de l’EP, 

notamment en ce qui concerne la parcelle 1155, n’ont pas correctement été prises en compte. 

Plan 

Demande : 

- Représenter tous les jardins ICOMOS de la même manière.  
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Suppression zone agricole protégée 

Il est envisagé de supprimer la zone agricole protégée sur la parcelle 3458 et partiellement sur la 

parcelle 3459. Elles se situent finalement en dehors des corridors à faune défini par l’OFEV. Cette 

modification peut être admise.  

Secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT (PNP 17 LAT) 

En coordination avec la DGE-BIODIV, un secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT 

(PNP 17 LAT – 3) est créé afin de tenir compte des corridors à faune. Cette modification peut donc 

être admise.  

Espace réservé aux eaux (ERE) 

L’espace réservé aux eaux a été adapté suite à une coordination avec la DGE-EAU. Dès lors, les 

modifications sont admises.  

Modifications règlementaires 

Plusieurs ajouts ont été effectués concernant la faune, les plantations, l’éclairage et les continuités 

écologiques. Cela fait suite à des recommandations de Pro Natura et les différents articles ont été 

validés par la DGE-BIODIV.  

Ces modifications sont donc admises.  

Documents à soumettre à l’enquête publique complémentaire 
 

En ce qui concerne les plans à soumettre à l’enquête publique complémentaire, seuls doivent 

apparaitre les éléments concernant les modifications apportées. Ainsi, il sera nécessaire de créer 

un liseré relatif aux modifications effectuées et de supprimer tout ce qui ne fait pas l’objet de 

l’enquête. De même, la légende contiendra uniquement les éléments concernés par la 

modification. 

Conclusion 

 
Au vu de ce qui précède, nous estimons que la modification du plan d’affectation communal de la 

commune de Montilliez est, moyennant la prise en compte des demandes émises, compatible avec 

le cadre légal. 

Nous vous rappelons qu’en application de l’article 20, alinéa 1 du règlement sur l’aménagement du 

territoire (RLAT ; BLV 700.11.2), le présent rapport d’examen préalable post-enquête publique 

devra être joint au dossier soumis à l’enquête publique complémentaire. 

Le présent examen préalable post-enquête publique repose sur les bases légales applicables. Nous 

réservons notre avis sur les adaptations du projet qui découleraient d’une évolution du cadre légal.   

Pour le surplus, le présent dossier ne traite pas du reste de la révision du plan d’affectation 

communal. Pour celle-ci, il est renvoyé à l’examen préalable du 6 mai 2025 dont les demandes 
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demeurent toujours valables. Le présent dossier ne se détermine pas non plus sur les éventuelles 

nouvelles modifications intervenues avant l’enquête publique et qui n’auraient pas été soumises à 

l’examen préalable. 

Tout droit du département pour l’approbation demeure expressément réservé. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Messieurs les Municipaux, nos meilleures 

salutations. 

Fabien Steiner 

urbaniste 
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